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Diversité, équité et inclusion dans le système 
éducatif luxembourgeois

Justin J. W. Powell, Sonja Ugen & Ineke M. Pit-ten Cate

Une définition de la diversité, de l’équité et de 
l’inclusion 

A ujourd’hui plus que jamais, l’éducation joue un 

rôle déterminant dans le statut social et les possi-

bilités d’une participation constructive dans la plupart 

des domaines de la vie. Nombreux· nombreuses sont 

donc celles et ceux qui œuvrent en faveur d’une plus 

grande équité dans le partage des chances en matière 

d’éducation, eu égard au fait que ce sont avant tout les 

systèmes éducatifs stratifiés, dont le système luxem-

bourgeois, qui sont peu à même de compenser suffi-

samment les inégalités : alors que ces dernières n’ont en 

principe rien d’irrémédiable, des désavantages tenaces 

persistent, surtout dans les années de scolarité plus 

tardives, pour certains groupes à risque tels que les en-

fants à statut socio-économique plus faible ou issu·e·s de 

contextes migratoires donnés (Hadjar et al., 2018). Le 

système éducatif luxembourgeois dispose d’ores et déjà 

de certaines ressources pour atténuer ces inégalités. Des 

transformations structurelles (comme l’allongement 

de la période de scolarité en tronc commun) pourraient 

toutefois contribuer davantage à faire reculer les inéga-

lités en donnant plus de temps aux élèves pour dévelop-

per leurs centres d’intérêt, et leurs aptitudes avant que 

leur parcours éducatif ne soit fixé.

Comme la plupart des pays du monde, le Luxembourg 

a ratifié la Convention des Nations Unies relative aux 

droits des personnes handicapées (CDPH ; United Na-

tions, 2006), qui définit l’éducation inclusive en tant 

que norme mondiale pour réduire davantage l’inégalité 

systématique. Cela n’a toutefois qu’une influence limi-

tée sur la politique en matière d’éducation et sur l’évolu-

tion des systèmes à l’échelle mondiale (p. ex. UNESCO, 

2020) ou nationale (Powell & Hadjar, 2018). La diver-

sité, l’équité et l’inclusion sont des notions étroitement 

liées et renvoient à des conditions indispensables à la 

promotion de la justice sociale et à l’avènement d’une 

société équitable et démocratique. 

La notion de « diversité » désigne la multitude de dif-

férences entre les personnes, qu’il s’agisse du handi-

cap, du contexte socio-économique, du sexe, de la ou 

des langues parlées, de l’appartenance ethnique ou de 

l’expérience migratoire. Accepter la diversité signifie 

reconnaître et valoriser ces différences, et instaurer 

un environnement dans lequel tou·te·s puissent être 

eux·elles-mêmes sans redouter la discrimination ou 

les préjugés. Étant donné sa faible taille, sa croissance 

démographique exceptionnelle, sa mobilité et sa com-

plexité, le Luxembourg en tant que société a un rôle 

précurseur à jouer en termes d’acceptation et de mise à 

profit de la diversité.

On entend par «  équité  » la juste répartition des res-

sources, des opportunités et des résultats. Dans les 

«  sociétés scolarisées  » (schooled societies  ; Baker, 

2014), l’éducation revêt une importance décisive lors-

qu’il s’agit d’identifier et d’éliminer les obstacles sys-

témiques qui empêchent certains groupes de profiter 
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des mêmes chances que d’autres. Ceci vaut particuliè-

rement pour le Luxembourg, où environ deux tiers des 

élèves du fondamental et du secondaire ne parlent pas la 

langue d’enseignement à la maison (MENJE, 2022). À 

l’échelle mondiale, le Luxembourg possède la propor-

tion la plus importante d’étudiant·e·s d’origines natio-

nales diverses et compte parmi les pays ayant les plus 

hauts niveaux de qualification (Frank & Meyer, 2020). 

Pour soutenir les performances académiques et le bien-

être socio-émotionnel de cette population scolaire di-

versifiée, les écoles et les structures d’accueil ainsi que 

le système éducatif en général doivent s’adapter et avoir 

pour double objectif de reconnaître la diversité et de 

permettre une équité accrue. L’équité est un élément 

crucial en ce qu’elle garantit que tou·te·s disposent des 

mêmes chances pour développer leurs capacités, in-

dépendamment de leur contexte ou de leur identité. 

L’égalité des chances ne signifie pas que l’on impose à 

tou·te·s un traitement identique, mais que l’on les sou-

tienne de façon différenciée selon leurs besoins, leurs 

connaissances préalables, leurs expériences et leurs 

centres d’intérêt individuels, afin de leur permettre de 

poursuivre leurs objectifs d’apprentissage personnels 

et d’exploiter leurs potentiels.

Le terme d’ « inclusion » signifie que l’on s’emploie ac-

tivement et de façon délibérée à apprécier les perspec-

tives et contributions de tout·e un·e chacun·e et à faire en 

sorte que tou·te·s puissent participer de façon judicieuse 

aux interactions et activités sociales. Cela implique no-

tamment la création et la préservation d’une culture du 

respect et de l’appartenance, qui valorise des aptitu-

des, perspectives et expériences uniques et singulières. 

L’inclusion revêt une importance déterminante pour 

la promotion de la diversité et de l’équité, parce qu’elle 

garantit que tout·e un·e chacun·e ait la possibilité de 

s’impliquer pleinement, quel que soit son contexte, son 

appartenance à un groupe ou ses capacités.

La promotion de la diversité, de l’équité et de l’inclusion 

implique d’aborder les défis et les obstacles particuliers 

auxquels certains groupes sont confrontés, et d’y re-

médier. Ainsi, il peut par exemple s’agir de soutenir les 

locuteurs·trices de différentes langues qui ne sont pas 

enseignées officiellement dans les écoles, d’élaborer des 

stratégies et des pratiques intégratives qui promeuvent 

la diversité linguistique, ou de faire en sorte que les per-

sonnes ayant des capacités différentes aient accès à l’édu-

cation et à l’emploi. Cela implique aussi de reconnaître et 

résorber les inégalités historiques et systémiques ayant 

contribué à ces obstacles, et de s’attacher à les éliminer à 

travers une action sociale et politique ciblée. 

L’éducation inclusive est aujourd’hui considérée 

comme un droit humain. Elle ne se focalise pas seu-

lement sur les élèves ayant des besoins éducatifs spé-

cifiques en raison de certains handicaps, difficultés 

d’apprentissage ou désavantages (OECD, 2007), mais 

fait plutôt référence à un environnement d’appren-

tissage qui vise à soutenir l’ensemble des élèves dans 

la réalisation de leurs objectifs d’apprentissage. Ceci 

suppose de mettre en œuvre des réformes visant à sur-

monter les obstacles structurels ou liés à des attitudes 

négatives et à contribuer à une réduction des désa-

vantages. Une conception plus large de la diversité, de 

l’équité et de l’inclusion signifie de prendre en compte 

les élèves présentant des caractéristiques sociales, phy-

siques et cognitives différentes, car tou·te·s méritent 

qu’on les soutienne dans le développement de leurs 

aptitudes. En dépit des efforts entrepris pour réformer 

le système éducatif et promouvoir l’éducation inclu-

sive en tant que droit humain, des inégalités subsistent 

concernant l’accès, les performances et la réussite dans 

le système d’éducation régulière (Powell, 2016). 

La prise en compte de la diversité des élèves en vue d’un 

meilleur apprentissage est une tâche exigeante aussi 

ancienne que nouvelle pour le personnel enseignant 

des écoles du monde entier, dans la mesure où l’édu-

cation pour tou·te·s est devenue un objectif univer-

sel. Néanmoins, on observe en Europe des différences 

considérables, en termes de portée et de qualité, de la 

scolarisation inclusive et dans l’enseignement destiné 

aux élèves à besoins spécifiques. Celles-ci se répercutent 

à leur tour sur le passage à l’âge adulte et la carrière pro-

fessionnelle. Bien que l’on associe traditionnellement 

les inégalités éducatives aux caractéristiques socio-dé-

mographiques des élèves (pour le Luxembourg : Backes 

& Hadjar 2017 ; au plan international : OECD, 2018), 

la stigmatisation et la discrimination institutionnali-

sée sont le lot des élèves à besoins éducatifs spécifiques 

dans tous les systèmes éducatifs. Historiquement, 
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l’offre pour ces élèves est passée d’un modèle d’exclu-

sion et de ségrégation à un modèle d’intégration et, plus 

récemment, d’inclusion. Cette évolution est en lien 

étroit avec une transformation de la conception tradi-

tionnelle du handicap, jadis médicale et clinique, vers 

une approche plutôt sociale et culturelle, qui ne s’est 

toutefois pas encore traduite dans les faits. 

Au début du XXe siècle, en Europe et au-delà, il était 

courant de répondre aux besoins éducatifs spécifiques 

par des pratiques d’exclusion et de ségrégation ; les me-

sures étaient limitées (Richardson & Powell, 2011) et se 

basaient sur un modèle selon lequel ces besoins étaient 

considérés comme des déviations physiques, psycholo-

giques et/ou cognitives par rapport à une norme, et né-

cessitant de ce fait une prise en charge par du personnel 

spécialement formé, généralement au sein de centres 

spécialisés. La fin de la Seconde Guerre mondiale a son-

né le début d’une période dans laquelle s’est répandue 

dans le monde entier l’idée de l’éducation en tant que 

droit humain, comme en témoignent les initiatives de 

l’UNESCO (p. ex. « L’Éducation pour Tous ») visant à 

promouvoir l’éducation y compris pour les élèves en 

situation de handicap (UNESCO, 2020). Alors que 

partout dans le monde, des programmes et écoles spé-

cialisés ont été mis en place pour des élèves ayant des be-

soins différents, le regard porté sur le handicap a évolué 

sur le plan social, culturel et politique en mettant l’ac-

cent sur les conditions et barrières sociales auxquelles 

sont confrontées les personnes à besoins spécifiques. 

Ces approches sociales reconnaissent que la conception 

institutionnelle des systèmes éducatifs exerce une in-

fluence considérable sur la mesure dans laquelle l’inclu-

sion et la promotion du bien-être et de l’apprentissage 

de tou·te·s les élèves sont possibles. Par exemple, au sein 

d’un même système éducatif sont instaurés des types 

d’établissements et des parcours scolaires qui se diffé-

rencient en termes de niveau d’exigence et d’attentes du 

personnel enseignant, de structures de financement et 

de composition des classes. À la suite de ce changement 

d’approche, la politique en matière d’éducation s’est fo-

calisée sur l’intégration des élèves à besoins éducatifs 

spécifiques dans des classes de l’enseignement régulier. 

Ceci leur a non seulement ouvert l’accès au plan d’études 

général, mais a également facilité l’interaction sociale 

avec leurs pair·e·s. Au cours des dernières décennies, 

l’inclusion de tou·te·s a progressé à travers l’adoption de 

la Déclaration de Salamanque et du Cadre d’action pour 

l’éducation et les besoins spéciaux (UNESCO, 1994), 

la Convention des Nations Unies relative aux droits 

des personnes handicapées (CDPH, United Nations, 

2006) et les Objectifs de développement durable (ODD) 

(UNESCO, 2020), qui reconnaissent à tou·te·s les élèves 

atteint·e·s de handicap le droit d’être inclu·se·s dans le 

système éducatif régulier et de bénéficier du soutien in-

dividuel dont ils·elles ont besoin. En dépit de ces chan-

gements de politique, le personnel enseignant se sent 

souvent insuffisamment préparé, et la perception de 

son efficacité personnelle a des répercussions sur sa pro-

pension à assumer des responsabilités et entreprendre 

des efforts pour soutenir (pleinement) les élèves en 

situation de handicap (Pit-ten Cate et al., 2018). Les 

tentatives du personnel enseignant d’instaurer un en-

vironnement inclusif sont par trop souvent insuffisam-

ment soutenues et encouragées par les administrations 

scolaires ou par les décideurs·décideuses politiques en 

charge de l’éducation.

Évolution de l’éducation spécialisée au  
Luxembourg : où va l’éducation inclusive ? 

La vision d’une éducation inclusive pour tou·te·s les 

élèves constitue un défi considérable, au Luxembourg 

comme dans toute l’Europe occidentale où, en com-

paraison internationale, une part (très) importante 

d’élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques fré-

quente des classes ou des écoles spécialisées (Agence 

européenne pour l’éducation adaptée et inclusive  – 

EASNIE, 2024). Or, suite à l’adoption de la CDPH et 

des Objectifs de développement durable (notamment 

l’ODD 4 : éducation de qualité), une pression croissante 

pèse sur les États pour prendre à bras le corps des ré-

formes fondamentales visant à garantir que la pratique 

pédagogique évolue dans le sens d’une éducation in-

clusive. C’est ce que révèlent les efforts accrus déployés 

à différents niveaux (p. ex. plans d’action nationaux, 

mesures politiques, réformes de la formation des en-

seignant·e·s ou des plans d’études), dont l’objectif est 

de promouvoir l’accès et la participation non seulement 

des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques, mais 

aussi d’autres groupes marginalisés tels que les élèves 
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issu·e·s d’un contexte migratoire (European Commis-

sion/EACEA/Eurydice, 2023). On ne peut toutefois 

appréhender l’état actuel des systèmes de soutien et 

les débats menés sur leur réforme qu’à la condition de 

comprendre la légitimité historique des efforts et des 

intérêts de groupes ayant conduit à ces formes d’orga-

nisation fortement institutionnalisées. Dans ce cadre, il 

ne faut pas négliger l’influence historique d’idées plus 

anciennes, basées par exemple sur des modèles médi-

caux du handicap, et l’inertie des formes d’organisation 

scolaire en raison d’intérêts particuliers.

Outre des mesures mettant en avant les droits humains, 

on a assisté à un début de mise en œuvre de change-

ments qui reflètent l’extraordinaire diversité de la popu-

lation scolaire du Grand-Duché du point de vue social, 

linguistique et culturel. Si l’exigence d’un surcroît 

d’équité dans l’éducation scolaire n’est pas nouvelle, 

les nombreux efforts initiés au cours des dernières dé-

cennies (pour un aperçu, voir Limbach-Reich & Powell, 

2015) n’ont conduit que partiellement à des transfor-

mations fondamentales en faveur d’une éducation in-

clusive. La scolarité obligatoire a certes été étendue de 

façon expresse aux élèves ayant des besoins éducatifs 

spécifiques suite à une loi adoptée en  1973, mais ces 

élèves ont alors d’abord principalement fréquenté des 

écoles spécialisées, organisées dans le cadre de l’éduca-

tion différenciée. Une modification de la législation sur 

l’école intervenue en 1994 a entraîné une inflexion de 

la pratique de ségrégation, qui a cédé la place à un sys-

tème plus fortement intégrateur en promouvant la sco-

larisation des élèves à besoins spécifiques dans le cadre 

du système scolaire régulier, en leur offrant un soutien 

supplémentaire (externe, ambulatoire). La réforme de la 

loi sur l’enseignement fondamental de 2009 a poursuivi 

cet effort d’intégration en prônant le principe de l’ensei-

gnement en équipe, la différenciation pédagogique, l’or-

ganisation du plan d’études en différents cycles et un 

nouveau système de suivi de la progression des appren-

tissages des élèves. En 2011, le Luxembourg a officiel-

lement reconnu l’importance de l’inclusion en ratifiant 

la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées. Suite à cela, d’autres modifica-

tions ont été apportées à la législation scolaire en 2017 

et 2018 (Mémorial A, n° 617 de juillet 2017; Mémorial 

A, n° 664 d’août 2018), mettant cette fois l’accent sur 

l’inclusion en précisant davantage les structures orga-

nisationnelles dédiées au soutien des élèves ayant des 

besoins éducatifs spécifiques. Ces modifications com-

prennent notamment l’introduction d’une structure de 

diagnostic et de soutien à trois niveaux (local, régional 

et national) ainsi que la définition de la mission et des 

tâches de huit centres de compétences (Fischer & Pit-ten 

Cate, 2021 ; OEJQS, 2023). Dans la pratique, ces modi-

fications législatives ont d’abord conduit à l’intégration 

de classes spécialisées dans les écoles régulières, mais 

de plus en plus, l’accent est mis sur la mise à disposition 

d’un soutien spécialisé au sein même des classes d’at-

tache dans les écoles régulières. Il semble cependant que 

la réglementation actuelle continue de concevoir l’édu-

cation inclusive comme la fourniture d’un soutien indi-

vidualisé et d’un apprentissage personnalisé au lieu de 

répondre aux besoins de tou·te·s les élèves au sein d’un 

environnement en mutation, ce qui perpétue probable-

ment – et involontairement – les différences en termes 

de possibilités d’apprentissage et renforce au contraire 

les désavantages. Au-delà d’un contexte d’inclusion 

globalement améliorée, il reste cependant l’option d’une 

scolarisation (et d’une formation professionnelle) au 

sein d’écoles spécialisées ; ainsi, à l’instar de nombreux 

autres pays européens, le Luxembourg offre un conti-

nuum de configurations. Les différentes structures et 

configurations présentent diverses caractéristiques en 

termes d’interaction entre pair·e·s et d’attentes qui ne 

sont pas toujours compatibles avec les idéaux de l’édu-

cation inclusive (UNESCO, 2020).

De nombreux obstacles s’opposent encore à une mise en 

œuvre efficace de l’éducation inclusive (Powell, 2016). 

Les responsables politiques, les pédagogues et le grand 

public ont probablement des conceptions différentes 

de l’inclusion et, de ce fait, entretiennent des opinions 

préconçues, des préjugés ou des stéréotypes concernant 

certains groupes d’élèves (Krischler et al., 2019), ce qui 

peut à son tour mener à des attentes revues à la baisse et 

un soutien défaillant (Pit-ten Cate & Krischler, 2020). 

Pour cette raison, une formation du personnel ensei-

gnant axée sur l’inclusion, la diversité et l’équité est 

primordiale afin de soutenir les enseignant·e·s dans le 

développement de leur efficacité personnelle (EADSNE, 

2011). Malgré le niveau de financement approprié dont 

bénéficie le système éducatif luxembourgeois, quelques 
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écoles ont pourtant du mal à prendre les dispositions 

nécessaires et offrir à tou·te·s les élèves le soutien dont 

ils·elles ont besoin. Ainsi, une gestion scolaire man-

quant de flexibilité, des bâtiments inaccessibles et un 

manque de ressources (humaines) ou d’équipements, 

par exemple, empêchent certain·e·s élèves ayant des be-

soins éducatifs spécifiques de participer pleinement à 

l’ensemble des activités scolaires.

Enfin, malgré la ratification de la CDPH, quelques 

lois et stratégies permettent encore de maintenir des 

établissements scolaires séparés et stigmatisants, ou 

de restreindre l’accès à certaines ressources dans les 

classes régulières : celles-ci constituent ainsi des obsta-

cles à l’éducation inclusive (Tomlinson, 2017). À l’in-

verse, on dispose de nombreux leviers de réussite de 

l’inclusion qui sont de nature à favoriser une réforme 

des systèmes éducatifs (Köpfer et al., 2021). Parmi 

ces facteurs figurent la formation initiale et la forma-

tion continue du personnel enseignant, par exemple la 

formation et le soutien des enseignant·e·s en matière 

de pratiques inclusives avant et pendant leur forma-

tion, susceptibles de développer les aptitudes et les 

connaissances nécessaires à un enseignement efficace 

pour l’ensemble des élèves (Forlin, 2010 ; Pit-ten Cate 

& Krischler, 2021). La collaboration en équipe peut 

favoriser la coopération entre personnel enseignant, 

administratif et auxiliaire, qui joue un rôle décisif pour 

garantir que tou·te·s les élèves bénéficient du soutien 

nécessaire à leur réussite. La mise à disposition d’aides 

et d’outils peut aider les élèves à surmonter des obsta-

cles physiques et liés à l’apprentissage, de sorte qu’ils 

puissent participer pleinement aux activités en classe. 

D’une manière générale, l’application des principes de 

la « conception universelle de l’apprentissage » (univer-
sal design for learning) contribue à ce que tou·te·s les 

élèves aient accès au plan d’études et puissent pleine-

ment prendre part aux activités en classe. Enfin, l’ou-

verture à la diversité et une attitude positive vis-à-vis 

de l’inclusion revêtent une importance déterminante 

pour créer une culture scolaire positive dans laquelle 

les barrières dues à des attitudes négatives et la stigma-

tisation prédominante font place à un environnement 

dans lequel l’ensemble des élèves se sentent bienve-

nu·e·s et soutenu·e·s – et sont ainsi en mesure de déve-

lopper leurs capacités de façon optimale.

Discussion et perspectives 

En général, le Luxembourg a atteint un niveau d’édu-

cation remarquable, notamment en raison de la mo-

bilité et du recrutement de main d’œuvre hautement 

qualifiée ; toutefois, tous les groupes ne profitent pas 

de manière égale des possibilités d’apprentissage of-

fertes, notamment à cause de la sélectivité et de la stra-

tification du système éducatif (Backes & Hadjar, 2017 ; 

Hadjar et al., 2018). Les offres d’éducation sont strati-

fiées depuis des décennies, tant en termes de prestige 

qu’en termes d’impact. La recherche montre que des 

inégalités éducatives persistent, ce qui se traduit par 

une ségrégation sociale, des résultats scolaires inégaux 

et des taux d’absentéisme et de décrochage scolaire 

variables selon les groupes d’élèves (voir les rapports 

nationaux sur l’éducation 2015, 2018 et 2021 ; les fact-

sheets 7 et 10 dans ce rapport).

Au Luxembourg, la ratification de la CDPH a conduit à 

des changements juridiques et organisationnels dans le 

paysage éducatif avec de nouvelles structures et offres 

éducatives (p. ex. centres de compétences nationaux). 

D’autres initiatives comprennent la création d’écoles 

internationales publiques (Colling et al., Gezer et al. ; 

factsheet 8 dans ce rapport), l’éducation et l’accueil de 

la petite enfance (Hornung et al., 2023, factsheet 3), la 

coopération entre éducation formelle et non formelle 

(factsheet 11), la possibilité de l’alphabétisation en fran-

çais plutôt qu’en allemand (Lagodny et al. ; Hornung 

et al. dans ce rapport). Depuis septembre 2024, l’Uni-

versité de Luxembourg propose par ailleurs un master 

Éducation inclusive et accessibilité pédagogique. Ces 

changements ont non seulement diversifié et étendu 

l’offre éducative luxembourgeoise, mais ont également 

donné une impulsion majeure aux structures de soutien 

et à la recherche, dont on trouvera le reflet dans les di-

verses contributions de ce rapport national. Celles-ci 

mettent en évidence que des progrès ont été réalisés, 

mais aussi que des changements sont nécessaires.

En Europe du moins, on observe des efforts en faveur de 

l’éducation inclusive dans tous les pays, y compris sous 

la forme de « pratiques inspirantes » ou de « stratégies 

inspirantes » (Torabian et al. dans ce rapport). Cela étant, 

malgré le mandat du droit humain à l’éducation inclu-

20 Introduction au thème principal Rapport  sur  l'éducation Luxembourg  2024

D
iv

er
si

té
, é

qu
it

é 
et

 in
cl

u
si

on
 d

an
s 

le
 s

ys
tè

m
e 

éd
u

ca
ti

f  
lu

xe
m

bo
u

rg
eo

is



| |

| |

sive découlant de la ratification de la CDPH, il existe des 

différences entre pays en termes de sensibilisation, de 

normes et de réglementations. La mise en œuvre fruc-

tueuse de pratiques inclusives requiert une approche 

systématique pour surmonter les obstacles s’opposant 

aux réformes, ainsi qu’un suivi et une évaluation par les 

parties prenantes (United Nations, 2016). Un des défis 

politiques et pratiques liés à la réforme de l’éducation 

consiste dans le fait qu’aucun système éducatif ne peut 

totalement s’affranchir de son évolution historique, 

c.-à-d. des cultures et structures forgées pendant des 

décennies, voire des siècles. Un nouveau regard est ce-

pendant nécessaire, car l’éducation inclusive – comprise 

comme un droit humain – est par essence incompatible 

avec des structures éducatives fortement différenciées 

(et donc souvent stigmatisantes) et ségrégatives (Powell, 

2016). Par consequence, il conviendrait donc de conti-

nuer de mettre l’accent sur l’analyse critique des poli-

tiques et pratiques actuelles ainsi que sur l’évolution et 

l’évaluation de conditions d’apprentissage inclusives, 

capables de répondre à toute la diversité et aux besoins 

de soutien de l’ensemble des parties prenantes dans le 

système scolaire.

Les analyses historiques montrent une transition 

progressive de l’exclusion vers l’inclusion, mais les 

inégalités éducatives et la discrimination institution-

nalisée persistent. Malgré les progrès réalisés suite à la 

ratification de la CDPH, des barrières et des préjugés 

systémiques subsistent. Une formation efficace des en-

seignant·e·s, des formations continues et l’utilisation 

d’aides techniques sont des facteurs essentiels pour 

promouvoir largement les pratiques inclusives. Des 

réformes systématiques mettant en œuvre une logique 

inclusive et soutenues par une recherche solide et des 

ressources adaptées sont nécessaires pour créer un en-

vironnement d’apprentissage plus inclusif et qui favo-

rise efficacement l’égalité des chances pour tou·te·s les 

élèves.
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